RACISME 

INTOLERANCE

XENOPHOBIE

DEMOCRATIE

Depuis plusieurs années, l’extrême-droite semble faire une percée dans les électorats européens. Qu’est-ce qui fait la particularité de ces mouvements intolérants qui militent pour l’exclusion ? Est-ce le retour de nostalgiques d’hier ou l’apparition de déboussolés d’aujourd’hui ?
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Dans les textes précédents, souligne les mots, les idées, les notions qui ont un lien avec l’extrême droite.


A l’aide des mots soulignés complète le tableau suivant :

	Partis, groupes ou mouvements
	Idées prônées par ces groupes
	Pays où ils agissent

	
	
	


Quels points communs y a-t-il entre tous ces groupes ?

Quel danger représentent-ils pour la démocratie ?

Comment peut-on lutter contre l’extrême droite ?
EXPLIQUE LE SENS DES DESSINS SUIVANTS


_________________________

_________________________

_________________________

_________________________

_________________________

_________________________
De quelle loi parle-t-on ?



______________________________________

______________________________________

______________________________________

______________________________________

______________________________________
EXTREMISME



RACISME






XENOPHOBIE
Qu’est-ce que le racisme ?
Le racisme, c'est croire qu'il y a des hommes supérieurs à d'autres. On devient raciste parce qu'on a peur de ce qu'on ne connaît pas. Tous les hommes appartiennent à l'espèce humaine: il n'y a pas de races, ou plutôt il y a 6 milliards d'êtres différents. Tolérer, accepter et connaître les différences des autres, c'est apprendre à ne pas être raciste. On ne naît pas raciste, on le devient. Il faut connaître, apprendre à connaître les différences des autres hommes pour mieux les comprendre et ne pas les détester. On ne peut pas faire de catégorie pour classer les hommes car aucun homme ne possède les mêmes caractéristiques qu'un autre. Le racisme se nourrit d'idées fausses: on croit que les étrangers sont responsables du chômage, on croit qu'ils sont dangereux, malhonnêtes, ...
Tous différents ? Tous égaux ? Quelle égalité ?
Depuis la Révolution française de 1789, avec la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, puis la déclaration universelle des droits de l'homme en 1948 puis la déclaration des droits de l'enfant, jusqu'à la loi du 30 juillet 1981 qui punit les actes ou paroles racistes, la loi affirme que nous sommes égaux quelque soient nos différences. 

Il existe diverses formes de racismes qui excluent des populations: le racisme à l'encontre des femmes (ou sexisme), le racisme à l'encontre des personnes homosexuelles ou bisexuelles ( ou homophobie), le racisme à l'encontre des juifs (ou antisémitisme), le racisme à l'encontre des étrangers (ou xénophobie)... 

Le racisme est un comportement qui consiste à se méfier et même à mépriser des personnes ayant des caractéristiques physiques et culturelles différentes des nôtres. Cela touche tout le monde, mais ce n'est pas un comportement normal. 

Il faut savoir qu'un enfant ne naît pas raciste, il le deviendra si ses parents ou ses proches lui mettent dans la tête des idées racistes. La différence, c'est le contraire de ce qui est identique. Ce qui est différent, c'est par exemple le sexe (masculin et féminin), une autre couleur de peau ou encore une autre langue. Il y a des différences physiques (tailles, trait du visage, etc.) et des différences du comportement, des cultures, etc. 
Ce n'est pas qu'un raciste ne puisse pas aimer d'autres langues ou d'autres cuisines, c'est qu'il peut porter un jugement négatif et injuste sur les personnes qui parlent ces langues ou cuisinent des plats différents. Il pense que tout ce qui est trop différent de lui, le menace dans sa tranquillité. Il a peur de celui qui ne lui ressemble pas. Le mot " étranger " vient du mot " étrange ", qui signifie du dehors, extérieur. C'est quelqu'un qui vient d'un autre pays, d'une autre ville. Cela a donné le mot «  xénophobie ».
Tahar Ben Jelloun, Le racisme, expliqué à ma fille.

Art. 1er Dans la présente loi, il y a lieu d'entendre par discrimination toute distinction, exclusion, restriction ou préférence ayant ou pouvant avoir pour but ou pour effet de détruire, de compromettre ou de limiter la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique social ou culturel ou dans tout autre domaine de la vie sociale. 

Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces peines seulement: 

1° quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination. à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne, en raison de sa race, de sa couleur, de son ascendance ou de son origine nationale ou ethnique; 

2° quiconque, dans 1'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination. à la ségrégation, à la haine ou à la violence à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres, en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance ou de l'origine nationale ou ethnique de ceux-ci ou de certains d'entre eux; 

3° quiconque dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, donne une publicité à son intention de recourir à la discrimination à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne en raison de sa race, de sa couleur de son ascendance, de son origine, ou de sa nationalité; 

4° quiconque dans l'une des circonstances indiquées a l'article 444 du Code pénal, donne une publicité à son intention de recourir à la discrimination, à la haine, à la violence ou à la ségrégation à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance, de l'origine, ou de la nationalité de ceux-ci ou de certains d'entre eux. 



Art. 2. Quiconque, fournissant ou offrant de fournir un service, un bien ou la jouissance de celui-ci, commet une discrimination à l'égard d'une personne en raison de sa race, de sa couleur, de son ascendance, de son origine ou de sa nationalité, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces peines seulement. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque la discrimination est commise à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou leurs membres en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance, de l'origine, ou de la nationalité de ceux-ci ou de certains d'entre eux. 



Art. 2bis. Quiconque, en matière de placement, de formation professionnelle, d'offre d'emploi, de recrutement, d'exécution du contrat de travail ou de licenciement de travailleurs, commet une discrimination à l'égard d'une personne en raison de sa race, de sa couleur, de son ascendance, de son origine ou de sa nationalité, est puni des peines prévues à l'article 2. 

L'employeur est civilement responsable du paiement des amendes auxquelles ses préposés ou mandataires ont été condamnés. 



Art. 3. Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces peines seulement, quiconque fait partie d'un groupement ou d'une association qui, de façon manifeste et répétée, pratique la discrimination ou la ségrégation ou prône celles-ci dans les circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, ou lui prête son concours. 



Art. 4. Est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique qui, dans l'exercice de ses fonctions commet une discrimination à l'égard d'une personne en raison de sa race, de sa couleur, de son ascendance, de son origine, ou de sa nationalité, ou lui refuse arbitrairement l'exercice d'un droit ou d'une liberté auxquels elle peut prétendre. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque les faits sont commis à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres, en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance, de l'origine ou de la nationalité de ceux-ci ou de certains d'entre eux. 

Si l'inculpé justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels il leur était du obéissance hiérarchique, les peines sont appliquées seulement aux supérieurs qui ont donné l'ordre. 

Si les fonctionnaires ou officiers prévenus d'avoir ordonné, autorisé ou facilité les actes arbitraires susmentionnés prétendent que leur signature a été surprise, ils sont tenus en faisant, le cas échéant, cesser l'acte de dénoncer le coupable; sinon, ils sont poursuivis personnellement. 

Si l'un des actes arbitraires susmentionnés est commis au moyen de la fausse signature d'un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux qui, méchamment ou frauduleusement, en font usage sont punis des travaux forcés de dix ans à quinze ans. 



Art. 5. Lorsqu'un préjudice est porté aux fins statutaires qu'ils se sont donné pour mission de poursuivre, tout établissement d'utilité publique et toute association, jouissant de la personnalité juridique depuis au moins cinq ans de la date des faits, à l'exception du Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme qui n'est pas tenu par ce délai, et se proposant par leurs statuts de défendre les droits de l'homme ou de combattre la discrimination, peuvent ester en justice dans tous les litiges auxquels l'application de la présente loi donnerait lieu. 

Peuvent également ester en justice dans tous les litiges auxquels l'application de l'article 2bis donnerait lieu: 

1° les organisations représentatives des travailleurs et des employeurs, telles qu'elles sont définies à l'article 3 de La loi du 5 décembre 1963 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires; 

2° les organisations professionnelles représentatives au sens de La loi du 19 décembre 1974 réglant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités; 

3° les organisations représentatives des travailleurs indépendants.


Toutefois, en cas d'infraction visée aux articles 1er, 1°, 2, premier alinéa, 2bis, et 4, premier alinéa, contre des personnes physiques, l'action de l'établissement d'utilité publique, de l'association ou de l'organisation représentative ne sera recevable que s'il prouve qu'il a reçu leur accord. 



Art. 5bis. En cas d'infraction visée aux articles 1er, 2, 2 bis, 3 et 4 de la présente loi, le condamné peut, en outre, être condamné à l'interdiction conformément à l'article 33 du Code pénal. 



Art. 6. Toutes les dispositions du Livre Premier du Code pénal, sans exception du chapitre VII et de l'article 85, sont applicables aux infractions prévues par la présente loi.
« Je ne vois aucune différence entre les skinheads et les néo-nazis d’aujourd’hui et les nazis d’une génération antérieure. Ils sont de la même famille que leurs prédécesseurs. Même stupidité, même désir de détruire, même haine des autres. La seule différence est que les nazis ont massacré des millions de gens alors que leurs descendants n’en ont, jusqu’ici, que battu quelques douzaines. »   				Umberto Eco, écrivain, 1994





La culture, c’est l’ensemble des traditions, modes de pensée, habitudes de vie, règles et normes collectives, et projets de société qui font qu’un ensemble d’individus se sentent un destin commun et constituent une nation. Une société multiculturelle est un magma d’individus sans racines, sans destin commun et donc sans avenir. Chaque peuple est riche de sa culture, mais le mélange de cultures différentes sur un même territoire ne peut mener qu’à des frictions, à l’intolérance ou au métissage culturel. Le métissage culturel est un appauvrissement, parce qu’il tue la diversité et la spécificité qui font la richesse de l’humanité.


Programme Vlaams Belang, 2004.





Le 1er mai 1995, sur le pont du Carrousel à Paris, une dizaine de jeunes se détachent de la queue du défilé organisé par le Front national pour la fête de Jeanne d’Arc. Des skinheads. Ils viennent d’apercevoir un ou plusieurs « Arabes » pour certains, un ou plusieurs « pédés » pour les autres, sur les berges, sous le pont. D’un même mouvement, ils bifurquent en hurlant des insultes. Parmi eux, Michaël Fréminet. Avec trois copains, il entoure Brahim Bouraam et pousse le jeune Marocain dans la Seine où il meurt noyé. Il comparaît aujourd’hui pour meurtre.





À Philadelphie s'est ouvert le 7 janvier 2005, le procès d'Edgar Ray Killen (79 ans). Accusé du meurtre de 3 militants civiques en 1964, ce membre du Ku Klux Klan a déjà échappé à une condamnation en 1967. L'après-midi du 21 juin, les trois militants étaient allés inspecter les ruines d'une église noire incendiée la veille par le KKK. Ils furent arrêtés par la police au prétexte d'un excès de vitesse et gardés à vue jusqu'à 10 heures du soir, le temps pour le Klan de s'organiser. Des trois, Schwerner, dépêché par le Congrès pour l'égalité raciale, était la cible désignée par le «Grand Génie Impérial» du mouvement raciste, Sam Bowers, aujourd'hui en prison pour un autre meurtre. Les deux autres furent éliminés en tant que témoins gênants : une balle dans la poitrine pour chacun, le Noir battu à mort en supplément.


AFP, 10.01.2005   .





Inimaginable, inouï, impensable. Aucun mot ne peut décrire ce qui s'est passé ce dimanche en France. Ce qui n'était encore qu'un scénario catastrophe la veille s'est produit. Selon les estimations distillées tout au long de la soirée, Jean-Marie Le Pen se qualifie pour le second tour de l'élection présidentielle. Avec 17,2 % des suffrages, il devance d'un point le candidat de la gauche plurielle Lionel Jospin. Le leader de l'extrême droite affrontera le 5 mai prochain le président gaulliste sortant Jacques Chirac, arrivé en tête du premier tour avec 20 % des voix. L'abstention a atteint 25 %. Jamais la participation n'avait été aussi faible dans toute l'histoire de la Ve république.


Le Soir du lundi 22 avril 2002








Tous les étrangers résidant de façon permanente en Flandre devraient être obligés d'y réussir un examen d'intégration. Ils devraient au préalable réussir un examen de base dans leur pays d'origine, afin de démontrer qu'ils possèdent les connaissances de base du néerlandais et de la culture flamande, estime le parti extrémiste Vlaams Belang, qui intègrera ces exigences dans son nouveau programme. « Tout étranger résidant qui ne réussirait pas son examen d'intégration serait obligé de suivre des cours d'intégration à ses frais. Après deux essais, s'il ne réussit pas, une sanction financière serait prononcée ou le permis de séjour serait même confisqué », a précisé le président du parti d'extrême-droite, Filip Dewinter.


La Dernière Heure, 9 décembre 2004





La Police fédérale suisse a publié le 19 septembre 2000, un rapport « sur les milieux skinheads en Suisse ».Il en ressort que le « noyau dur » des extrémistes suisses compte environ 700 personnes. Les skinheads dominent toujours plus la mouvance d’extrême droite suisse, qui en 1999/2000 a connu une forte affluence d’adeptes. Ce qui paraît inquiétant c’est que ces milieux se sont beaucoup rajeunis, une bonne partie de skinheads étant encore des mineurs. Le nombre d’incidents liés à l’extrême droite a de nouveau augmenté en 1999 et poursuit une courbe ascendante.


Comme au début des années 90, le nombre d’attaques contre des centres pour demandeurs d’asile a aussi crû passant à onze cette année.


En Allemagne, des observateurs montrent que les organisations politiques d’extrême droite sollicitent le milieu jeune violent voyant en lui une relève potentielle. Mais il n’existe pas en Suisse de parti politique explicitement néonazi comme en Allemagne (NPD, DVU).


Rapport de la Police Fédérale, sept 2000





Il n'y a que 2 000 Juifs installés au � HYPERLINK "http://www.webencyclo.fr/articles/articles.asp?iddoc=00001520" �Japon�, où, par le passé, la propagande de Russes blancs puis des nazis a importé les textes cultes des antisémites. Depuis les années 1970, on assiste à un regain de l'antisémitisme, qui cristallise tout à la fois la haine de l'étranger, le sentiment anti-occidental, les interrogations sur l'identité japonaise. À tous les maux de la société japonaise (sida, crises financières, krach immobilier, mais aussi bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki en 1945), un responsable : le Juif. Ces accusations sont portées entre autres par la secte Aum, responsable d'un attentat au gaz dans le métro de Tokyo.


Webencyclo2000








